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Présenta)on du pack de 75 fiches de procédure pénale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce pack regroupe 75 fiches conçues pour vous aider à comprendre la procédure 
pénale, structurer vos connaissances et préparer efficacement vos TD, examens 

ou concours. 
 
✅ NoBons essenBelles 
✅ DéfiniBons fondamentales 
✅ Acteurs, enquêtes et étapes de la procédure pénale 
✅ ExplicaBons claires et structurées 
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Fiche n°7 : La composi1on de la police judiciaire 
 
Plan de la fiche :  
 
§1 : Les officiers de police judiciaire (OPJ) 

A) La composi:on des OPJ 
B) Les missions des OPJ 
C) La compétence territoriale des OPJ 

§2 : Les agents de police judiciaire (APJ) 
A) La composi:on des APJ 
B) La mission des APJ 
C) La compétence territoriale des APJ 

§3 : Les agents de police judiciaire adjoints (APJA)  
A) La composi:on des APJA 
B) Les missions des APJA 
C) La compétence territoriale des APJA 

§4 : Les assistants d’enquête 
§5 : Les fonc:onnaires et agents chargés de certaines fonc:ons de police judiciaire 
 
 
Les personnes qui composent la police judiciaire sont les suivantes (art. 15 CPP) :  

Ø Les officiers de police judiciaire (OPJ) 
Ø Les agents de police judiciaire (APJ) 
Ø Les agents de police judiciaire adjoints (APJA) 
Ø Les assistants d’enquête (créés par la loi « LOPMI » du 24 janvier 2023) 
Ø Les fonc:onnaires et agents chargés de certaines fonc:ons de PJ 

 💡
 La police judiciaire n’est pas uniquement composée de « policiers », elle est également composée de gendarmes, de maires 

et d’autres fonc?onnaires de l’Etat (agents des douanes, agents fiscaux…). 
 
La qualifica:on est importante car tous les agents n’ont pas les mêmes pouvoirs : qui a le droit 
d’accomplir tel acte de procédure1 ?  
 
§1 : Les officiers de police judiciaire (OPJ) 
 

A) La composiXon des OPJ 
 
Les officiers de police judiciaire (OPJ) sont des personnes qui sont autorisées par la loi à exercer une 
compétence générale de police judiciaire. 
 
C’est la catégorie la plus importante. Ils disposent de pouvoirs étendus.  
 
Sont notamment des personnes ayant la qualité d’OPJ (art. 16 CPP / art. 16-1 A CPP) : 

Ø Les maires et leurs adjoints 
Ø Les directeurs ou sous-directeurs de la gendarmerie 
Ø Les officiers de gendarmerie 
Ø Les gradés de la gendarmerie 

 
1 C’est la ques+on de la capacité de police judiciaire : c’est l’ap+tude reconnue à une personne pour accomplir certains actes 
de police judiciaire. Ce8e no+on est importante car un acte d’enquête n’est valable que s’il est accompli par une personne 
compétente (tous les agents ne peuvent placer une personne en garde à vue ou procéder à une perquisi+on). Si l’acte est 
accompli par une personne sans capacité, il peut être contesté.  
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Ø Certains gendarmes nomina:vement désignés par arrêté ministériel  
Ø Les directeurs de la police na:onale 
Ø Les commissaires de police et les officiers de police 
Ø Les fonc:onnaires du corps d’encadrement de la police nomina:vement désignés par arrêté 

ministériel.  
Ø Certains policiers et gendarmes à la retraite ayant intégré la réserve opéra:onnelle2.  

 
Avoir la qualité d’OPJ ne suffit pas, 2 autres condi:ons sont nécessaires (art. 16 al. 8 CPP) :  

Ø 1re condiXon : pour certains OPJ, exercer dans un emploi comportant des fonc:ons de PJ3  
Ø 2e condiXon : l’OPJ doit recevoir une habilitaXon personnelle du procureur général près la cour 

d’appel 
 

B) Les missions des OPJ 
 
Les missions des OPJ sont notamment les suivantes (art. 17 CPP) :  

Ø Ils constatent les infracXons à la loi pénale (et dressent des PV) 
Ø Ils rassemblent les preuves des infrac:ons à la loi pénale (tant qu’une instruc:on n’est pas 

ouverte) 
Ø Ils idenXfient les auteurs des infrac:ons à la loi pénale  
Ø Ils reçoivent les plaintes et les dénoncia:ons  
Ø Ils mènent les enquêtes préliminaires et les enquêtes de flagrance 
Ø Ils exécutent les demandes du juge d’instrucXon : ils exécutent les commissions rogatoires, les 

réquisi:ons et les actes d’enquête demandés. 
Ø Ils décident du placement en garde à vue (art. 63 CPP) : il n’y a qu’un OPJ qui peut décider du 

placement en GAV. 
 

Pour l’exécu:on de leur mission, ils peuvent demander le concours de la force publique. Enfin, les OPJ 
doivent informer sans délai le procureur de la République de toute infrac:on dont ils ont connaissance 
(art. 19 CPP). 
 

C) La compétence territoriale des OPJ  
 

L’OPJ est compétent dans le ressort où il exerce habituellement ses fonc:ons ou dans celui du service 
où il est temporairement affecté (art. 18 CPP).  
 
Exemple : un OPJ affecté à Lyon ne peut normalement pas aller réaliser une perquisi+on à Marseille de sa propre ini+a+ve. 
 

Un OPJ peut toutefois bénéficier d’une extension de compétence : un OPJ peut se déplacer sur 
l’ensemble du territoire na:onal pour audi:onner, perquisi:onner ou saisir. Il doit en informer le 
procureur ou le juge d’instruc:on (art. 18 al. 3 CPP).  
 
§2 : Les agents de police judiciaire (APJ) 
 

A) La composiXon des APJ 
 
Les agents de police judiciaire (APJ) sont des personnes issues de la police naXonale ou de la 
gendarmerie qui viennent seconder les officiers de police judiciaire. 
 

 
2 La réserve opéra+onnelle est un disposi+f qui permet à des citoyens ou à d'anciens professionnels de venir renforcer 
ponctuellement les forces de sécurité ou les armées. Ce ne sont pas des agents à temps plein, mais ils peuvent être rappelés 
pour accomplir certaines missions lorsqu'on a besoin d'eux. 
3 Un policier ou un gendarme ayant théoriquement la qualité d’OPJ ne peut exercer les pouvoirs correspondants que s’il est 
affecté dans un poste qui comporte effec+vement l’exercice de missions de police judiciaire.  
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Sont des personnes ayant la qualité d’APJ (art. 20 CPP / art. 20-1 CPP) : 
Ø Les gendarmes autres que volontaires et n’ayant pas la qualité d’OPJ 
Ø Les élèves-gendarmes affectés en unité opéra:onnelle 
Ø Les fonc:onnaires de la police na:onale n’ayant pas la qualité d’OPJ 
Ø Certains fonc:onnaires de la police na:onale et de la gendarmerie ac:fs ou à la retraite 

 
B) La mission des APJ 

 
Les missions des APJ sont notamment les suivantes (art. 20 CPP / art. 15-3 CPP) :  

Ø Ils secondent les OPJ dans leurs fonc:ons  
Ø Ils peuvent constater les infrac:ons pénales et en dresser un PV  
Ø Ils reçoivent les plaintes des vic:mes  
Ø Ils reçoivent par PV les déclara:ons de personnes suscep:bles de fournir des indices, preuves 

et renseignements 
 
En revanche, contrairement aux OPJ, les APJ ne peuvent pas décider du placement en garde à vue d’un 
individu. L’APJ peut par:ciper à l’exécu:on de la mesure, mais ne peut pas la décider. 
 

C) La compétence territoriale des APJ 
 
La compétence des APJ suit celle de l’OPJ qu’ils assistent.  Autrement dit, ils peuvent agir sur le territoire 
de leur OPJ ou sur le territoire de l’OPJ auprès duquel ils sont temporairement mis à disposi:on (art. 
21-1 CPP). 
 
§3 : Les agents de police judiciaire adjoints (APJA) 
 

A) La composiXon des APJA  
 
Sont des personnes ayant la qualité d’APJA (art. 21 CPP) :  

Ø Les policiers na:onaux qui ne sont pas APJ 
Ø Les policiers municipaux 
Ø Les gardes champêtres4 (lorsqu’ils agissent dans certains cas) 
Ø Les gardiens de la paix élèves 
Ø Les gendarmes adjoints volontaires  
Ø Les réservistes de la gendarmerie ou de la police qui ne sont ni OPJ ni APJ 

 
B) Les missions des APJA 

 
Les missions des APJA sont les suivantes (art. 21 CPP) : 

Ø Ils assistent les OPJ dans l’exercice de leurs fonc:ons, 
Ø Ils rendent compte à leurs chefs hiérarchiques (OPJ) de toute infrac:on dont ils ont 

connaissance (par un rapport d’infrac:on, non par un PV) 
Ø Ils peuvent constater par PV certaines infrac:ons au Code de la route (les contraven:ons des 4 

premières classes) 
Ø Ils peuvent procéder à un relevé d’iden:té pour certaines infrac:ons (art. 78-6 CPP5) 

 
 

4 Un garde-champêtre est un agent de la commune principalement chargé de la police des espaces ruraux. C’est un 
fonc+onnaire territorial (comme le policier municipal) mais ses missions sont plutôt orientées vers les campagnes, les forêts 
ou encore la chasse. 
5 Certains APJA, notamment les policiers municipaux, peuvent donc relever l’iden+té d’un contrevenant. Ils ne réalisent pas 
un contrôle d’iden+té, ils demandent simplement l’iden+té nécessaire à la rédac+on du PV. Si la personne refuse ou ne peut 
pas jus+fier de son iden+té, l’APJA contacte un OPJ ; seul l’OPJ peut décider de la suite à donner.  
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En revanche, les APJA NE PEUVENT PAS mener d’enquête.  
 

C) La compétence territoriale des APJA 
 
La compétence des APJA suit celle de l’OPJ qu’ils assistent.  
 
Autrement dit, ils peuvent agir sur le territoire de leur OPJ ou sur le territoire de l’OPJ auprès duquel ils 
sont temporairement mis à disposi:on (art. 21-1 CPP). 
 
§4 : Les assistants d’enquête 
 
Les assistants d'enquête sont des personnels de la police naXonale ou de la gendarmerie naXonale 
chargés de seconder les officiers de police judiciaire (OPJ) et les agents de police judiciaire (APJ) dans 
l'accomplissement de certaines tâches d'enquête limitaXvement prévues par la loi. 
 
Les OPJ et APJ passent énormément de temps sur des tâches administra:ves. La loi « LOPMI » du 24 
janvier 2023 a donc créé les assistants d’enquête pour permekre aux OPJ et APJ de se concentrer 
davantage sur les actes d’enquête.  
 
💡  Ils sont recrutés parmi certains militaires de la gendarmerie, certains APJA de la police ou de la gendarmerie et certains 
personnels administra?fs. 
 
Ils ne sont ni OPJ, ni APJ, ni APJA, ils font par:e d’une catégorie autonome. Ils n’ont pas de véritables 
pouvoirs d’enquête.  
 
Exemple : un assistant d’enquête ne peut pas placer en garde à vue ou décider d’une perquisi+on. 
 
Les assistants d’enquête ont pour mission d’assister les OPJ et APJ. Ils accomplissent uniquement des 
tâches précises prévues par la loi (v. plus bas), toujours sur demande expresse et sous le contrôle d’un 
OPJ (art. 21-3 CPP).  
 
Exemple (v. art. 21-3 CPP pour les différentes compétences) :  
➝ Convoquer des personnes à une audi+on (+ contacter les interprètes) 
➝ Procéder à une no+fica+on des droits à la vic+me  
➝ Réquisi+on de vidéosurveillance 
➝ Formalités annexes de garde à vue : prévenir un proche, contacter l’employeur ou l’avocat. 
 
Ce sont comme des « greffiers de police ».  
 
§5 : Les foncDonnaires et agents chargés de certaines foncDons de PJ6 
 
è Les agents en maXère foresXère 
 
Tout d’abord, la loi confère à certains fonc:onnaires et agents en maXère foresXère des pouvoirs de 
police judiciaire (art. 22 CPP) 
 
Exemple : agents des services de l’État chargés des forêts, agents en service à l’Office na+onal des forêts (ONF), gardes-
champêtres.  
 

 
6 Si vous avez un cas pra+que en examen final, je ne vous recommande pas de connaître tous ces fonc+ons et agents dans les 
détails mais plutôt savoir où ils se trouvent dans le CPP (ici, aux ar+cles 22 et s. CPP).  
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è Les autres agents 
 
Ensuite – et surtout – la loi confère à d’autres agents des pouvoirs de police judiciaire :  

• Les agents des douanes (art. 28-1 CPP) 
• Les agents des services fiscaux (art. 28-2 CPP) 
• Les inspecteurs de l’environnement (art. 28-3 CPP) 
• Les inspecteurs du travail (art. L. 8112-1 C. trav.) 
• Les agents de la DGCCRF7 (art. L. 511-3 C. conso.) 

 
Ces agents et fonc:onnaires ne peuvent constater des infrac:ons que dans leurs domaines spécialisés. 
On parle parfois de « polices judiciaires spéciales ».  
 
Exemple : un agent en eaux et forêts peut constater certaines infrac+ons liées aux forêts, à la chasse, à la pêche ou à 
l’environnement. Ils ne peuvent pas enquêter sur un vol ou un homicide.  
 
Ces fonc:onnaires et agents peuvent concourir à la réalisa:on d’une même enquête avec des OPJ et 
des APJ (art. 28 al. 3 CPP), mekre en œuvre une mesure de classement sous condi:on (art. 28 al. 4 
CPP) et peuvent délivrer des convoca:ons en jus:ce (art. 390-1 CPP).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
` 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
7 La DGCCRF (Direc+on générale de la concurrence, de la consomma+on et de la répression des fraudes) est une administra+on 
de l’État ra8achée au ministère de l’Économie. Concrètement, elle lu8e contre les publicités mensongères, les faux avis clients, 
les fausses promo+ons etc.  
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Vous souhaitez accéder aux 75 fiches complètes ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le pack complet de 75 fiches de procédure pénale est disponible 
immédiatement, exclusivement au format PDF. 

 
Quelques secondes après votre commande, vous pourrez ouvrir les fiches et 

commencer à travailler avec : dans 30 secondes, votre support peut déjà être 
entre vos mains. 

 
 

 
 
 
 
 

Accéder immédiatement au pack complet sur Jurixio ⚖ 
 

https://www.jurixio.fr/fiches-procedure-penale-jurixio/

